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    Présentation

    Les relations entre souverains sont-elles d’essence guerrière ? L’affrontement direct, le mode privilégié de règlement des conflits ? Et, finalement, les expériences de rapprochement, de simples trêves ? La plus longue période d’apaisement entre les deux Grands du XVIe siècle, consécutive à la paix de Cateau-Cambrésis (1559), apporte des réponses inattendues.

Avec le déclenchement des guerres de Religion, le rapport de force entre les rois de France et d’Espagne, demeurés rivaux pour la prééminence en Europe, devient nettement favorable au second. Dans ce contexte instable se révèle également une volonté mutuelle d’entretenir leur amitié. Lien politique et social plus qu’affectif, elle est alors fondée sur l’entraide. Une association dynastique, des efforts conjoints contre la Réforme et le choix de trancher les différends à l’amiable ou de les éluder en ont été les piliers.
Dans l’amitié réside toute la particularité de l’Europe des princes : devant s’accorder avec l’intérêt de chacun, elle n’adopte que la forme des rapports intimes et profonds exaltés par Montaigne, tout en se distinguant fondamentalement de la realpolitik contemporaine. Non seulement elle imprime sa marque à l’ensemble des actes de la diplomatie, mais l’amitié incarne aussi l’idéal des relations entre les souverains chrétiens, voués à s’unir et à s’aimer.
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Introduction


« Ô siecle heureux et digne qu’on appelle
 Le siecle d’or, si onque en fut aucun,
 Où l’Espaignol d’une amitié fidelle
 Ayme la France, et les deux ne font qu’un :
 C’est un plaisir qu’en l’esprit il faut prendre,
 Le corps n’est pas digne de le comprendre. » [1] 

Exacts contemporains de Montaigne et La Boétie, c’est sans relâche que Philippe II et Catherine de Médicis ont chanté leur « parfaicte amitié ». En aucun cas, on ne peut croire qu’ils revendiquent des liens du même ordre. L’amitié entre princes n’est pas celle des hommes versés aux belles-lettres, et encore moins l’affinité, exceptionnelle par son exclusivité, louée dans les Essais [2] . Pour autant, le souverain espagnol aurait pu tout aussi simplement justifier l’amitié avec sa belle-mère : « parce que j’étais roi, parce qu’elle était reine ».

Constater que les membres de deux grandes maisons rivales, Habsbourg et Valois, passés maîtres dans l’art de la dissimulation, puissent se déclarer amis ne peut qu’éveiller la suspicion. C’est sans doute parce qu’elles relèvent a priori de l’inconcevable que l’attention portée aux relations d’amitié est récente. On l’a souvent ignorée, la considérant comme une simple forme de courtoisie et assurément comme une marque d’hypocrisie. Aborder la politique à l’aune de la sincérité, au XVIe siècle comme à toute autre époque, c’est assez sûrement faire fausse route. Outre ces présupposés moraux, il faut invoquer l’héritage du courant positiviste, qui a cherché dans l’Ancien Régime les prémices d’une construction de la nation. Une part de la spécificité des relations entre princes, assimilées à des rapports entre États, a été gommée. Charles Quint et Philippe II ont fait l’objet d’appréciations négatives en France : leur ambition hégémonique s’inspire d’une mission catholique, conçue comme la négation d’un projet national, alors que François Ier et Henri II auraient obéi à un tel dessein. Cette perspective, en outre, a donné aux rivalités dynastiques le caractère d’une hostilité entre peuples. Identifiées à des nations, on prête à leurs monarchies les traits d’ennemies héréditaires entres lesquelles aucune entente n’est envisageable [3] . Non seulement l’histoire diplomatique a rompu avec ces schémas mais, sous l’influence de l’anthropologie historique, elle a renoncé à appréhender le monde politique de l’époque moderne au regard des réalités contemporaines pour les analyser à travers ses critères d’appréciation, son langage et ses pratiques propres [4] .

L’heure n’est donc plus à s’interroger sur la réalité de relations amicales entre princes, mais à en étudier les formes et l’influence. Alors que l’intérêt pour une approche philosophique et littéraire de l’amitié a longtemps prévalu, sa lecture en tant que lien politique, social et émotif prolonge cette réflexion et apporte des pistes nouvelles. Un fil continu reliant l’Antiquité à la Renaissance occidentales s’esquisse, tout comme la polysémie d’un terme et la multiplicité des formes que peut prendre ce lien innervant l’ensemble de la société [5] . Ainsi doit-on constater que ceux unissant les souverains, en dépit de leur caractère particulier, possèdent des points communs avec des rapports horizontaux ou verticaux impliquant les groupes les plus divers.

L’amitié imprime sa marque à l’exercice de la diplomatie, la modelant selon ses propres règles. Sa manifestation la plus visible est verbale : elle doit être réaffirmée de manière constante et grandiloquente – car son langage est celui d’une affection qui ne doit connaître ni limite ni diminution. Les « démonstrations » vouées à l’entretenir sont néanmoins multiples : elles concernent tout le champ de la diplomatie, de la plus infime faveur accordée à un ambassadeur à des concessions d’ampleur. C’est à ces rapports fondés sur l’entraide et la réciprocité que les souverains affirment adhérer lorsqu’ils proclament leur attachement amical. L’enjeu du présent ouvrage est de démontrer, en se fondant sur leur témoignage, que l’amitié désigne alors le mode de relation normal entre princes.

À une approche théorique menée sur le long terme, on a préféré le pragmatisme et la précision. C’est la prudence qui a guidé un tel choix : la signification des paroles et des actes de nos ancêtres ne se dévoile qu’au terme d’un minutieux travail de décryptage, car ceux-ci n’expliquent que rarement leurs intentions et les principes qui régissent leurs actions. Le cas de figure retenu peut à bon droit prétendre à l’exemplarité : l’amitié entre les rois d’Espagne et de France dans les années 1560, soit une alliance entre deux maisons dont les relations engagent l’ensemble de l’Europe et dont le rapprochement ne peut qu’avoir un caractère complexe puisqu’il va de pair avec une lutte pour l’hégémonie et le déclenchement de troubles religieux. Sans être unique, cette expérience de rapprochement est, en outre, la plus longue du XVIe siècle. Tout comme les autres périodes où un compromis matrimonial et territorial entre Charles Quint et François Ier est en débat – en 1515-1521, 1538-1541 et 1544-1545 –, elle est d’abord envisagée comme un entre-deux-guerres au cours duquel sont élaborés des projets chimériques. Les passer sous silence, n’y voir que l’expression d’un faste, d’un cérémonial et d’une courtoisie dépourvus de signification et d’influence politique, c’est se priver d’un élément capital de compréhension des relations entre princes à l’époque moderne [6] . L’opposition guerre/paix et la victoire obligée de la première est un postulat qui s’applique mal à la diplomatie : les modalités d’une détente ou d’une situation conflictuelle sont infinies. Il revient à l’historien de trancher, sans fatalisme et sans considérer qu’une évolution est nécessairement linéaire ou cohérente. Le moindre germe de conflit ne remet pas en cause des relations apaisées [7] . Au cours de la décennie 1560, affirmons-le d’emblée, c’est l’amitié qui triomphe.

Le rapprochement se noue en 1559 par la paix du Cateau-Cambrésis, mais on a choisi de l’étudier non au moment de sa conclusion et de l’état de grâce accompagnant sa signature, mais à partir de l’année suivante, alors qu’il est pleinement soumis à un contexte d’affrontements civils et religieux. Si son point de départ peut être fixé avec précision, il n’en va pas de même de sa rupture. C’est manifestement vers 1580 que les relations entre les deux Grands basculent dans l’hostilité ouverte : Philippe II le suggère dans sa réponse à la déclaration de guerre d’Henri IV du 17 janvier 1595 [8] . Dès la signature de l’édit de Saint-Germain (8 août 1570) se produit cependant une première inflexion vers des rapports qui se placent sous le signe de l’incertitude et de la méfiance mutuelle.

Considérer que l’esprit des relations entre les deux monarchies dans la première décennie des guerres de Religion est tourné vers l’apaisement ne correspond pas aux voies généralement empruntées par l’historiographie. Pour la France, l’accent a résolument été mis sur l’interventionnisme espagnol dans les affaires intérieures de sa voisine. Aussi proliférant qu’efficace, rien ne semble devoir lui résister. Malgré leur immense apport sur un sujet qui mérite l’intérêt qu’il suscite depuis quelques années, tous les travaux récents n’ont pas abandonné cette perspective. Il n’est pourtant pas d’une intensité toujours égale, n’obéit pas constamment aux mêmes fins, et surtout ne résume en aucun cas la politique menée par la monarchie composite – à laquelle on appliquera l’adjectif espagnol tout au long de l’ouvrage – dirigée par Philippe II. D’autre part, celle-ci doit compter avec des résistances et des contingences de tous ordres [9] .

La période séparant le traité du Cateau-Cambrésis de la Saint-Barthélemy est, en outre, dans l’orbite directe de l’épisode sanglant d’août 1572. Ainsi la décennie 1560 a-t-elle parfois été considérée comme l’antichambre du massacre. Philippe II aurait exercé une pression toujours croissante ayant conduit à l’épisode final. L’hypothèse ne résiste pas à l’examen des sources [10] . Il faut préciser, de plus, que tout indique que la monarchie espagnole assiste en spectatrice à l’exécution sommaire des protestants français : la Saint-Barthélemy n’est pas le résultat direct d’une intervention étrangère [11] . Elle doit être considérée comme une virtualité des troubles français, dans lesquels le roi d’Espagne est un acteur à part entière, nullement comme le point de mire des relations entre monarchies.

C’est un travers tout à fait opposé qui caractérise les études consacrées à la monarchie espagnole. La France ne s’est pas vue, jusqu’aux dernières années, réserver une juste place. Non seulement on considère volontiers que l’attention de Philippe II aurait surtout été tournée vers la Méditerranée au début de son règne, mais son adversaire dans la chrétienté aurait changé. Le roi de France étant trop affaibli, la rivalité anglo-espagnole serait devenue le principal axe des relations diplomatiques dans la seconde moitié du XVIe siècle, les nouveaux enjeux étant la domination de l’Atlantique et une lutte idéologique entre deux grands camps confessionnels. Il n’y a pourtant aucun doute sur ce point : la suprématie en Europe se dispute encore entre le Roi Catholique et le Roi Très Chrétien [12] .

D’une manière générale, l’impact des conflits religieux doit être évalué avec circonspection, tant il est envahissant et ses manifestations variées. La figure de Philippe II a donné lieu aux interprétations les plus contraires : légende noire et légende rose s’accordent à le considérer comme le défenseur intransigeant du catholicisme en Europe. La première a pris la forme d’une condamnation sans appel, la seconde tend à voir dans la politique qu’on lui attribue la voie espagnole de la modernité [13] . À l’échelle européenne, l’entrée dans l’ère des confessions a parfois conduit à faire coïncider l’histoire de la diplomatie européenne avec la trame des conflits religieux en France et aux Pays-Bas [14] .

Les relations hispano-françaises sont donc fréquemment envisagées de manière trop restrictive : l’un des deux partenaires est nettement privilégié et le facteur religieux manifestement surévalué. Ainsi ont-elles largement été confondues avec le déroulement des guerres de Religion. Afin de mettre au jour les manifestations et la force apaisante de l’amitié, il convient donc de donner la parole à l’ensemble des acteurs. Les jugements des ambassadeurs de Philippe II à la cour de France ont servi de référence souvent unique. La politique de la monarchie espagnole à l’égard de sa principale rivale se décide pourtant dans un cadre plus large au sein de la monarchie espagnole. Les correspondances françaises, tout aussi abondantes mais disséminées dans une multitude de manuscrits, n’ont pas moins d’intérêt – et elles fournissent un éclairage privilégié sur les positions de la partie adverse [15] . C’est principalement à travers des regards croisés dans un triangle Madrid/ Escorial-Paris-Bruxelles que l’on a cherché à déjouer les pièges des faux-semblants du jeu diplomatique et à comprendre comment naissent et s’apaisent les motifs de tension. Afin d’évaluer l’influence réelle et symbolique des deux Grands en Europe, des sondages ont été effectués en complément de cette masse documentaire.

Il reste que la force déstabilisatrice du calvinisme a eu un impact considérable sur l’amitié entre princes : les implications du phénomène de confessionnalisation méritent d’être envisagées sous toutes leurs formes. Le questionnement s’applique autant à la lutte engagée dans chaque monarchie contre le protestantisme, aux expériences de collaboration, d’interventionnisme et de soutien à des sujets en révolte, qu’aux relations sur la scène européenne et plus généralement à la pratique de la diplomatie. Comme les liens de fidélité avec les souverains sont fragilisés et que les solidarités confessionnelles s’affirment, la politique étrangère devient le fait d’acteurs plus nombreux et fait l’objet de débats plus larges. On a donc recueilli, hors des cercles du pouvoir, des témoignages significatifs des réactions et de la participation des contemporains aux événements, particulièrement leurs prises de position à l’égard de l’alliance hispano-française.

Le défi majeur qu’a dû relever l’amitié hispano-française tout au long des années 1560 est par conséquent un contexte si heurté que ses fondements n’ont cessé de se modifier. Il faut tout d’abord l’appréhender face à la conjoncture des conflits civils et religieux, celle d’une époque de changements brutaux et d’accélération de l’Histoire. Ce n’est qu’après s’être confronté avec le quotidien d’une alliance que l’on proposera une compréhension globale du fonctionnement et des principes d’une amitié entre princes.
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[12] ↑ M. J. Rodríguez Salgado : « Paz ruidosa, guerra sorda. Las relaciones de Felipe II e Inglaterra », La monarquía de Felipe II a debate, Madrid, 2000, p. 63-119.
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        Première partie  : Une alliance à l’épreuve des affrontements civils et religieux (1560-1570)


Chapitre I. Les souverains, leurs conseillers et l’élaboration d’une diplomatie



L’amitié revendiquée après la paix du Cateau-Cambrésis par les rois d’Espagne et de France indique le degré de personnalisation des relations diplomatiques. Dans la pratique, le cercle élargi de ceux que l’on peut qualifier de conseillers, au rang desquels il faut compter les ambassadeurs, joue un rôle actif dans leur définition et leur orientation. Comme il n’y a pas alors de véritable distinction entre maison du roi et gouvernement, le système politique repose en grande partie sur un système de clientèles cherchant à capter à leur profit la faveur royale. Leurs divisions ne portent pas prioritairement sur des options diplomatiques défendues avec constance et conviction. Ceux qui exercent l’autorité suprême doivent compter avec ces grands réseaux. Il leur revient cependant d’accorder leur confiance, mais aussi d’arbitrer et de trancher en dernier ressort [1] . Tout autant qu’une toile de fond, ces logiques politiques, institutionnelles, mais aussi territoriales dans le cas des États de Philippe II, constituent un élément capital de la conjoncture troublée des années 1560.



La politique française de la monarchie espagnole

Souvent résumées au dialogue entre la cour d’Espagne et un ambassadeur, les relations avec la France des guerres de Religion engagent l’ensemble des composantes de la monarchie, particulièrement celles qui se situent à ses frontières. Elles délivrent avec régularité informations et avis concernant les desseins supposés de la grande rivale [2] . Pourtant, seuls semblent véritablement compter les Pays-Bas. Sans l’aval ni la collaboration de son gouvernement, les décisions prises au niveau central ne peuvent être exécutées efficacement. C’est par conséquent dans le rapport de force entre ces trois pôles (le souverain et ses conseillers, Bruxelles et l’ambassade) que se construisent les relations avec la France.


Le roi et son entourage

En matière de diplomatie, Philippe II n’est aucunement disposé à déléguer son pouvoir souverain. Il s’implique presque autant que ses forces le lui permettent dans les affaires d’État, tant pour les contrôler que par un réel souci de bon gouvernement [3] . S’il ne prend pas ses décisions seul, son intervention personnelle est considérable. Dès son retour des Pays-Bas, il ne paraît plus au Conseil d’État ; privée de son pouvoir de décision, l’institution se borne à définir les lignes directrices à suivre sur la scène européenne. La politique extérieure n’y est plus débattue de manière collégiale, mais en comité restreint avec le roi. Le Conseil de guerre, lié au précédent et presque composé des mêmes membres, a lui aussi un rôle plutôt limité : dans une période de détente, il a peu à intervenir. On le consulte en 1561, lorsqu’une intervention militaire en France est envisagée, puis surtout lors des conflits civils français, pour se prononcer sur les questions relevant de la sécurité des royaumes espagnols [4] .

Afin de prendre ses décisions en connaissance de cause, le souverain fait converger vers sa personne le plus possible d’informations, multipliant ses sources. Faisant montre d’une capacité de travail demeurée proverbiale, il lit avec application les longues dépêches expédiées par ses ambassadeurs, se contentant parfois de résumés établis par les secrétaires d’État. Son désir presque insatiable d’être informé le pousse même à obtenir des copies de la correspondance entre ses serviteurs. Désireux de trancher en toute indépendance, il entend n’être surpassé par aucun de ses ministres – et pourvoir au risque qu’ils nouent des liens trop intimes entre eux.

En dépit de ce contrôle exercé par Philippe II, ses prises de position sont souvent plus difficiles à déterminer que celles de ses conseillers. Il bénéficie d’une expérience politique déjà longue lorsqu’il hérite de la meilleure partie des États de son père. Rompu aux techniques de la dissimulation, il sait faire respecter le secret autour de ses décisions. Celles-ci n’ont donc rien de prévisible, parfois même pour ses proches. On peut tout de même préciser que, d’une manière générale, il adopte une position souvent plus modérée que ses ministres. Qu’ils soient l’œuvre du duc d’Albe, de Manrique de Lara, d’Antonio de Toledo ou du Conseil d’État, leurs avis inclinent à mener une politique agressive à l’égard de la France. Philippe II ne les suit jamais à la lettre. Ainsi, en décembre 1561, Manrique de Lara conseille une intervention militaire en France sous le couvert des catholiques français. Jamais cette solution n’a été expérimentée dans les années 1560 [5] .

Un tel système de gouvernement, où le roi constitue le seul pivot, n’est pas sans présenter des défauts. La soif d’informations de celui-ci ne l’aide guère à décider rapidement. En outre, il n’arbitre pas véritablement, au début de son règne, les luttes entre les grands partis de la cour, mais recueille pour lui-même les conseils des uns et des autres. Sa politique peut donc être faite de revirements brutaux, selon les personnes auxquelles il choisit de faire confiance. On l’a principalement noté pour les affaires des Pays-Bas. En 1565, le secrétaire d’État Gonzalo Pérez déplore en des termes assez crus l’habitude que Philippe II a de traiter les affaires séparément avec chacun et de ne jamais tout dévoiler à la même personne [6] . Ce constat ne semble pourtant pas s’appliquer aux relations avec le roi de France.

Au cours de la décennie 1560, le gouvernement est tout d’abord dominé par des groupes rivaux, à la tête desquels se trouvent le duc d’Albe et Ruy Gómez de Silva, prince d’Eboli. La lutte entre « albistes » et « ébolistes » perd de son importance à partir de 1567, puisque le roi impose un chef unique : le cardinal Espinosa. Les heurts et les modifications qui se produisent dans l’entourage du roi ne semblent pourtant pas avoir exercé une influence décisive pour le sujet qui nous intéresse.

À la fin du règne de Charles Quint, Antoine Perrenot de Granvelle a joué un rôle prédominant dans les relations avec le roi de France. Il a profité entre 1556 et 1559 de l’inexpérience de la nouvelle équipe qui s’installe au pouvoir après le retrait de l’empereur et du séjour prolongé du duc d’Albe en Italie. Un passage de témoin entre Granvelle et le grand d’Espagne est ensuite intervenu au cours des négociations de paix de Cercamp et du Cateau-Cambrésis. À cette occasion, l’un et l’autre se sont rapprochés et ont même uni leurs vues. Dès lors, et pour une décennie, Albe domine les relations de la monarchie espagnole avec la France, et plus généralement la politique étrangère [7] .

L’installation de la cour en Castille n’a donc pas constitué une rupture forte en cette matière, car la ligne politique ne change pas fondamentalement. Elle est néanmoins défendue par d’autres personnes. Le choix des ambassadeurs envoyés en France dans les années 1560 est tout à fait éloquent. Le premier, Thomas Perrenot, sr de Chantonnay, est ni plus ni moins le frère de Granvelle. Il se situe dans la tradition des diplomates du temps de Charles Quint qui, sauf exception, sont natifs des domaines bourguignons – et même plutôt de Franche-Comté – et appartiennent à la clientèle des Granvelle [8] . À Chantonnay, qui réside en France d’août 1559 à février 1564, succède un gentilhomme navarrais, Francés de Álava, qui y demeure jusqu’en novembre 1571. S’il a déjà rempli nombre de missions diplomatiques ponctuelles pour l’empereur, « ledit don Frances […] est du tout dudit duc », souligne l’ambassadeur français Ébrard de Saint-Sulpice [9] . La transition entre Granvelle et Albe s’est donc effectuée sans heurt, mais elle est nette. À partir de 1564, les ambassadeurs à la cour de France sont presque systématiquement originaires des royaumes espagnols.

Jusqu’à son départ pour les Pays-Bas en mai 1567, Albe est constamment consulté par le roi, reçoit les représentants des Valois et donne ses instructions à ceux de Philippe II. Estimant ne pas se voir accorder l’influence qu’il mérite dans le gouvernement, il s’est retiré à plusieurs reprises sur ses terres. Ces mouvements d’humeur n’ont pas entamé son crédit concernant les affaires de France. Au cours de l’été 1560, alors que le duc est absent et affiche ouvertement son mécontentement, Philippe II continue à se reposer sur lui et prend la peine de le consulter par courrier, même si cela occasionne de longs retards [10] . Pour autant, jamais Albe n’a disposé du monopole de l’accès au roi. Il doit compter avec les ministres qui dominent le gouvernement, Eraso entres autres, mais aussi avec les secrétaires d’État.

Le seul conseiller susceptible de lui faire pièce est le prince d’Eboli, qui ne partage généralement pas les prises de position du duc d’Albe : aux yeux des Français, il apparaît comme un « amateur de la paix et bonne intelligence entre [les] deux couronnes de France et d’Espaigne [11]  ». Issu de la petite noblesse portugaise, il n’est pas d’aussi haute extraction. Grâce au soutien de Philippe II, dont il est un ami d’enfance, à son mariage avec la représentante de l’un des plus prestigieux lignages castillans, Ana de Mendoza, et aux relations privilégiées qu’il a su nouer avec la famille royale, il est néanmoins parvenu à occuper une place de premier plan à la cour comme au gouvernement. Entre 1556 et 1565, son influence est supérieure à celle de son rival [12] .

Conseiller apprécié et écouté, il n’a pourtant pas le poids du duc d’Albe en matière de politique étrangère : la correspondance diplomatique ne passe pas entre ses mains. Les ambassadeurs français le courtisent assidûment. Par son entremise, ils cherchent à obtenir des audiences, mais aussi à être éclairés sur les sentiments et les décisions du Roi Catholique [13] . Le rôle qu’il assume, tant au sein de son propre gouvernement qu’avec les représentants étrangers, est d’apaiser les tensions. Malgré une évidente inimitié, ses relations avec Albe demeurent respectueuses. Toujours courtois avec les diplomates français, il transmet plus volontiers des informations et modère les propos du duc lorsqu’ils apparaissent choquants. Le cas le plus flagrant survint à la fin de l’année 1566. Albe, qui devait être envoyé aux Pays-Bas à la tête d’une forte armée, demanda au roi de France de pouvoir pénétrer dans son royaume. Il mit en difficulté un Charles IX craignant un soulèvement des protestants français. Eboli désavoua fermement la proposition du duc [14] . Il ne prend néanmoins parti contre celui-ci qu’exceptionnellement. Auprès des représentants de François II puis de Charles IX, il se porte garant de l’alliance entre princes et des sentiments amicaux de Philippe II à leur égard. D’ailleurs, Catherine de Médicis souhaite constamment l’imposer comme un intermédiaire et un porte-parole propre à « faire mieulx et plus agreablement recevoir ce qui viendra d’icy (de France) » [15] .

Chez cet homme rompu aux techniques de dissimulation, il est difficile de déterminer, lors de ses entretiens avec les ambassadeurs français, s’il effectue une démarche commandée par le roi ou s’il agit de sa propre initiative. Cette façon de souffler le froid (Albe) et le chaud (Eboli) semble relever en grande partie d’une politique consciente. On ne peut donc prétendre que Ruy Gómez de Silva a joué un rôle déterminant dans la conduite des affaires de France. Il œuvre sans nul doute à maintenir l’alliance conclue au Cateau-Cambrésis. Ainsi, pendant une année, à partir de la fin de l’année 1563 puis en 1564, Albe est souvent absent. Le prince d’Eboli prend une influence plus grande ; les relations avec la monarchie voisine se font plus cordiales. Néanmoins, au moment où il s’agit de couronner cette bonne entente par une rencontre des souverains à Bayonne, en juin 1565, non seulement Philippe II s’esquive, mais il envoie le duc d’Albe pour le représenter : c’est un complet désaveu pour Ruy Gómez de Silva et une preuve éclatante que la confiance du souverain va avant tout au plus intransigeant de ses ministres [16] . Si Eboli perd à ce moment une part de son influence, sa posture à l’égard de la France et de ses diplomates n’a changé en rien.

Cette situation où le duc d’Albe exerce une domination sans partage a évolué à partir de 1567, sans toutefois être bouleversée, du fait de l’ascendant pris par Diego de Espinosa. Ce letrado avait rapidement occupé des postes toujours plus prestigieux dans l’administration royale. Il entra au Conseil de Castille en 1562 pour en prendre la tête en 1565 et devenir inquisiteur général. Ayant revêtu sur le tard les habits sacerdotaux, il obtint en 1568 le chapeau de cardinal et l’évêché de Sigüenza. Entre 1567 et 1570 surtout, alors qu’Albe a quitté la cour pour les Pays-Bas, il la domine sans partage. Philippe II place entre ses mains tous les ressorts de l’administration de la monarchie [17] .

Si Espinosa ne dispose à l’origine d’aucune expérience en matière de politique étrangère, il ne souhaite pas pour autant la voir échapper à sa sphère d’influence. Il exerce un contrôle strict sur les secrétaires d’État. Avec Eboli, il est le principal ministre en contact avec les ambassadeurs. La cour de France le tint néanmoins en piètre estime. Il faut dire que la rudesse de ses manières le fait peu apprécier. Ses prises de position s’alignent généralement sur celles d’Albe : ainsi, le duc continue à exercer une forte influence, bénéficiant même du soutien d’Espinosa [18] .

Il faut enfin évoquer les secrétaires d’État. Placés en position intermédiaire entre le roi et ses ministres, ses représentants dans ses États et ses diplomates, ils constituent un rouage essentiel dans l’administration de la monarchie espagnole. Ils sont tout autant attachés aux Conseils d’État et de guerre, dont ils sont les secrétaires, qu’au service personnel du souverain. Leur principale tâche est de rédiger et chiffrer les dépêches expédiées aux ambassadeurs ; ils reçoivent aussi les lettres envoyées par ceux-ci. Toutes les affaires diplomatiques passent donc entre leurs mains. La charge de secrétaire d’État a été occupée par Gonzalo Pérez de 1556 à avril 1566. Elle est ensuite dédoublée selon des critères géographiques : la correspondance avec la France, l’Angleterre et la cour impériale a été confiée à Gabriel de Zayas [19] .

Quelle est l’influence de ces hommes dans le domaine diplomatique ? Les relations privilégiées qu’ils ont avec les ambassadeurs donnent un bon aperçu de leur rôle d’entremise. Dans leurs fréquents échanges épistolaires, les secrétaires d’État fournissent informations et conseils. En septembre 1560, Gonzalo Pérez adresse une véritable mise en garde à Chantonnay. Il lui suggère de veiller à améliorer ses relations avec les Guise...
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